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DATA ACT 

12/09/2025 

 

Synthèse et conséquences pour les entreprises et les usagers 

Le Data Act européen, applicable dès le 12 septembre 2025, instaure un cadre réglementaire harmonisé 

sur l’accès, le partage et la portabilité des données générées par les objets connectés, les services 

numériques et les équipements industriels. Ce texte vise à offrir à la fois de nouvelles opportunités et 

des contraintes aux entreprises opérant sur le marché européen. 

Synthèse du Data Act 

• Le Data Act oblige les fabricants et fournisseurs de produits connectés à permettre aux 
utilisateurs (entreprises ou consommateurs) d’accéder gratuitement aux données générées par 
leurs équipements et de les transmettre à des tiers de leur choix, de façon lisible par machine et 
sécurisée. 

• Il prévoit un accès dès la conception et une portabilité renforcée, supprimant progressivement 
les obstacles et frais de changement de fournisseur, en particulier dans le secteur du cloud. 

• Le règlement vise à instaurer une véritable équité contractuelle, en interdisant les clauses 
abusives non négociables et en renforçant le contrôle des contrats entre entreprises. 

• Il encadre par ailleurs strictement l’utilisation des données transférées, interdisant notamment 
leur exploitation à des fins concurrentielles. 
 

Conséquences pour les entreprises 

• Obligation de concevoir des produits et services afin que les données soient accessibles, 
structurées et facilement transférables. Cette adaptation technique et contractuelle peut 
représenter un coût et une complexité réglementaire supplémentaire. 

• Risque accru pour la protection du patrimoine informationnel et de la propriété intellectuelle, 
surtout pour les entreprises industrielles, en raison du partage obligatoire des données ; des 
préoccupations en matière de souveraineté et de compétitivité sont exprimées par certains 
acteurs français. 

• Nécessité d’anticiper des sanctions en cas de non-conformité : les autorités nationales peuvent 
infliger des amendes administratives proportionnelles au chiffre d’affaires, analogues à celles 
prévues par le RGPD. 

• Opportunités business : le Data Act permet de fluidifier les relations contractuelles, instaurer de 
nouveaux modèles économiques basés sur la data et renforcer la crédibilité des entreprises 
dans un contexte de marché axé sur la confiance et la transparence. 

•  
Facilitation de la transition et de la concurrence sur le marché du cloud grâce à l’interopérabilité et la 

suppression des freins contractuels. 

 

Ainsi, le Data Act constitue une transformation du cadre réglementaire européen : c’est une contrainte 

pour les entreprises qui tardent à s’adapter, mais un levier stratégique pour celles qui anticipent en 
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repensant leur organisation autour du partage éthique et innovant de la donnée et repensent en 

conséquence leurs modèles d’affaire. 

Le Data Act impose aux fabricants de produits connectés plusieurs obligations clés qui renforcent le 

droit d’accès, la portabilité et la transparence autour des données générées par leurs équipements. 

Accès et portabilité des données 

• Les utilisateurs doivent pouvoir accéder de manière facile, gratuite, sécurisée et, si possible, en 
temps réel à toutes les données générées par leurs produits et services connectés, dans un 
format complet, structuré et lisible par machine. 

• Obligation de rendre ces données transférables à un tiers désigné par l’utilisateur, sans surcoût 
ni obstacle technique. 

• Cette exigence s’applique aussi bien aux nouveaux produits qu’aux produits déjà sur le marché, 
sous réserve de la disponibilité des données 

 

“By Design” et interopérabilité 

• Dès septembre 2026, obligation d’intégrer la possibilité d’accès direct aux données (« by design 
») dès la conception des nouveaux équipements mis sur le marché. 

• Les fabricants doivent faciliter l’interopérabilité en ayant recours à des formats ouverts et en 
supprimant progressivement les frais techniques et financiers à la portabilité, notamment pour 
les services cloud ou IoT. 
 

Transparence contractuelle et clauses interdites 

• Le Data Act interdit les clauses contractuelles abusives et impose la révision des CGV, contrats 
de maintenance, SaaS, licences logicielles pour garantir l’équité, notamment : 

o Suppression des restrictions indues sur l’accès ou la portabilité des données. 
o Interdiction de réserver l’usage exclusif des données au fabricant ou d’imposer des frais 

excessifs. 
Obligation d’information 

• Les fabricants doivent informer clairement les utilisateurs sur le type, le format et l’utilisation 
potentielle des données, ainsi que sur les modalités d’accès et de partage. 

• Cette obligation d’information concerne aussi le vendeur, qui doit transmettre au client toute 
information sur l’accès aux données d’utilisation du produit. 
 

Protection des secrets d’affaires 

• Les fabricants peuvent protéger leurs secrets d’affaires, mais uniquement dans la mesure 
nécessaire ; ils ne peuvent empêcher l’accès ou le partage des données sous prétexte de secret 
sauf justification légitime, proportionnée et documentée. 
 

En synthèse : accès élargi, portabilité facilitée, ’interopérabilité technique obligatoire, révision des 

contrats et transparence renforcée deviennent des impératifs légaux pour la mise sur le marché 

européen de produits connectés. 


